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Vu le décret du 16 avril 192,1 sur le mode de pro1nulga­
tion et de pùblkatiol1 des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 23 macs 1941; 
Vu les instructions .en date du 30 avril 1941 du Gouverneur 

général, Haut~Commissaire de PAfrique française~ 

ARRETE: 

ARTICLE PREMiER. -,. Est promulguée dans le terri· 
.boire, du Togo placé sous le mandat de la France, 
la loi du 23 mars 1941 relative à l'administration et 
à la liquidation des biens mis sous séquestre en con· 
séqùence d'une mesure de sûreté générale dans les 
territoires relevant du secrétariat d'Etat aux colonies. 

, ART, 2. - Le présent arrêté sera entegistré, "om­
muniqué et publié partout 'où ,besoin sera. 

Lomé, 	le 17 mai 1941. 

J. DELPECH. 

Nous, MARÈCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

le conseif des ministres entendu; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIEll. Dans les territoires relevant 
00 secrétariat d'Etat aux colonies, lorsque la loi pres· 
crit, ·en ~'Onséquence d'une' mesure de sûreté générale, 
la mise sous séquestre de niens appartenant à des 
llersonnes privées, tant physiques que morales, le 
séquestre en est ronfié au service local de l'enregis· 
trement, des domaines et du timbre, qui est également 
rompétent pour en effectuer la liquidation le CaS 
-échéant. 

Les conditions d'administration et de liquidation 
<le ces biehS sont fixées par des instructions du ,se­

'crétaire d'Etat aux colonies. 

ART. 2. Les opérations confiées par la présente 
loi au service local de l'enrègistrement, des domaincs 
-et du timbre cessent de donner lieu au payement 
<l'honoraires. 

ART. 3. - Le taux et la destination des frais de, 

r~g!e ,dUl~ à. lce se;v!cde, sur lte f~°ésntant des ·t~ie~s
VIses a arhc e prece ent, son lX par arre e l'U 
secrétaire d'Etat aux colonies. 

ART. 4. - Toutes dispositions contraires sont ~bl'O-
gées. 

ART. 5. - Le présent décret sera publié au Joorll:ll 
officiel et exécuté oomme loi de l'Etat. 

Fait à 	Vichy, le 23 mars 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

'Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 

Le général d'armée, 

commandant en chef des forces terrestres, 


ministre seclétaire d'Etat à la guerre, 

Général HUNTZIGER. 

Le miltistre 5eciétatre d'Etat 
li l'écOlWmie tmiionate et (litX 'fi/umces, 

Yves BoUTH1Ll:.lER. 

Le secrétalre d'Etat aux colmûes, 
Amiral 	PLATON. 
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C.rte du combattant 

ARRETE No 255 promulg/UJJlt au Togo la loi (la 
30 mars 1941 relative au délai de présentatioh dts 
demllJ'l.des nouvelles de carte da combattant pour 
les orJéraliollS de guerre antérieures à III guerre 
1939·1940. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CHEIJAPER DE LA LÉGION O'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portaut réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga'
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu la loi du 30 mars 1941; 

Vu les instructions nO 220 A. {>./I du Gouverneur général, 
Haut-Commissaire de l'Afrique française; 

ARRETE,: 

ARTICLE PREMIER. Est promulguée dans ,le terrÎ­
toire, du Togo placé sous le mandat de la France, 
la loi du 30 mars 1941 qui fixe le délai pendant 
lequel peuvent être présentées les demandes nou· 
velles de carte du combattant pour les opérations de 
guerre antérieures à la guerre 1939·1940. 

ART.2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera im· 
médiatement applicable par voie d'affichage à la mai­
rie de Lomé, dans les bureaux de cercles et de eub­
divisions ainsi que dans tous les bureaux de poste. 

ART. 3: - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout olt besoin sera. 

Lomé, le 19 mai 1941. 

J, DELPECH, 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Le CQnseit des mÎnÎstres entendu; • 
DECRETONS: 

ARTICLE UNIQUE. - Pour être recevables, les de· 
mandes nouvelles de cafte du combattant au titre 
des opérations de guerre antérieures à la guerre 
1939-1940. devront être présentées dans le délai de 
deux mois qui suivra la date de promulgation du 
présent décret, lequel sera inséré au Journal Qfficiel 
et exéouté cornme l'Di de l'Etat. 

Fait à 	Vichy, le 30 mars 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français, 

L'/1Jnirat de ta flétte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intériear 

et .à ta marine, 
Amiral DARLAN. 

Le ministre seciétaire d'Etal à ta guerre, 
Général HUNTZIGER. 

Le secrétaire d'Etat à t'aviation, 
Général BEROERET. 

Le secrétaire d'Etat aux calohies, 
Amiral 	PLATON. 


